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Nations Unies à Genève 

La Mission permanente de l'Australie auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève présente ses compliments au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies et a l'honneur de, se référer à une motion concernant le traitement 
réservé aux minorités religieuses, notamment aux Daha'is, en Iran, qui a été 
présentée devant le Sénat du Parlement du Commonwealth d'Australie par le 
sénateur Puplick et adoptée par le- Sénat le 26 mars 1931, ainsi qu'à une question 
orale posée à .ce sujet devant le Sénat le 7 mai 1931 et à la réponse qui y a été 
donnée. Le texte de la motion et celui de la question orale et de la réponse y 
afférente sont joints en annexe. 

La Mission permanente de l'Australie serait reconnaissante au Secrétaire général 
de bien vouloir faire distribuer tant le texte de la motion que celui de la question 
orale et de la réponse aux membres de la Commission des droits de l'homme de 
l'Organisation des Nations Unies, comme document officiel'd.e la Commission, en temps 
voulu pour que les membres de la Sous-Commission do la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorités puissent être informés de: leur 
teneur à la trente-quatrième session de la Sous-Commission, 
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TEXTE D'tXME HOTIOH PEESEHilEE PAR LE SEKATEÏÏE-pUPLICK (ifQUVELLE GALLES SU Sül)) 
ET ADOPTEE i L^imâCTEâlE PAR LE SEIIAT AUSTTlALIEÎT LE 26 KARS 1981 

Le Sénat déplore la persistance des persécutions dont les minorités religieuses, 
notamment l'importante communauté Baha'ie, sont victimes en Iran et demande instamment 
que cette" violation absolue du droit à la tolérance religieuse' soit portée à l'attention 
de la Commission des droits de l'homme de l'Organisation des Hâtions Unies, 

TEXTE D'IMB QUESTION GHALE QUI A EUS POSEE SAIfS A7IS PREALABLE LEVANT LE SEIÎÀT 
AUSTRALIEN LB\7 ÍL1I 1981 ET ¿E LA RBPOMSE QUI Y E ETE POIfflEE 

Le Sénateur l'bxcldon s le Ilinistre représentant le Ilinistre des Affaires 
étrangères a-t-il eu connaissance des articles de presse fondés sur un communiqué de 
l'Agence de presse officielle iranienne Pars qui faisaient état de l'exécution vendredi 
dernier en Iran de trois personnes reconnues coupables d'espionnage, de coopération avec 
le régime de 1'ex-Shah et de participation active à l'organisation Baha'ie que le 
ministère public a apparemment qualifiée de sioniste ? Etant donné qu'il paraît 
ressortir à l'évidence du communiqué, en question que la seule infraction commise par 
ces personnes était leur appartenance--:à la communauté religieuse Baha'ie et qu'en outre 
les adeptes de la foi baha'ie en Australie semblent constituer un groupe éminemment 
pacifique, le Gouvernement envisage-t-il d'effectuer 'une démarche auprès du Gouvernement 
iranien pour protester contre cet état de choses? 

Dame ïlargaret • Gui lf oyle, Sénateur- : • le i-Unís tre des Affaires étrangères a eu 
connaissance d'informations du type-de celles- mentionnées par le Sénateur Uheeldon 
et les membres du Sénat n'ont certainement pas oublié les déclarations faites par le 
Gouvernement au sujet de la persécution des Baha'is en Iran, notamment celle 
prononcée le 3 mars devant- le Sénat par le Ilinistre représentant le Ilinistre des 
Affaires étrangères. Comme cette déclaration le laissait prévoir, le 9 mars, la 
délégation australienne à la Commission des droits de l'homme de' l'OIJU srest élevée 
avec force contre les violations des droits de- l'homme commises en Iran, évoquant tout 
particulièrement à cette occasion le cas des Baha'is. Le- 15 mars un membre du Conseil 
national Baha'i, et -un autre dirigeant Baha'i ont été exécutés e, Shiraz, Le verdict 
qui a été rendu contre eux faisait mention d'un certain nombre d'infractions qu'ils 
auraient prétendument commises, mais insistait principalement sua? leur appartenance 
à la communauté religieuse Baha'ie. Ce verdict qui a été confirmé par la Cour 
suprême iranienne témoigne d'une intensification, décidée par les plus hautes 
autorités iraniennes, des persécutions contre les Baha'is. 

Une nouvelle preuve du caractère religieux de cette campagne a été fournie, 
vers la fin du mois d'avril-, pan: l'acquittement, à la suite de sa conversion à 
l'Islam, d'un employé Baha'i de la Banque d'Iran qui avait été accusé d'appartenir à 
la secte déviationiste Baha'ie et de se livrer à un trafic de devises. Le Gouvernement 
continuera, chaque fois que l'occasion lui en sera donnée de s'élever dans les termes 
les plus vigoureux contre cet état de choses. Je suis convaincue que le Ilinistre 
des Affaires étrangères apprendra avec intérêt que le problème a été posé de la,manière 
dont il l'a été par le Sénateur 1/heeldon dans la question qu'il a formulée à ce 
sujet ce matin. 


